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Revenu familial après
séparation
Diane Galarneau et Jim Sturrock

Source des données

La présente étude repose sur la Banque
de données administratives longitudi-
nales (BDAL) de la Division des don-
nées régionales et administratives
(DDRA) (Pour plus de détails concer-
nant la BDAL, voir Statistique Canada,
1997c.) Au moment de la rédaction de
l�étude, la BDAL couvrait une période
de 12 années allant de 1982 à 1993. Elle
a été établie d�après le Fichier T1 des fa-
milles élaboré par la DDRA, lequel a été
tiré des déclarations de revenus des par-
ticuliers soumises à Revenu Canada. La
BDAL représente un échantillon aléa-
toire composé de 10 % de l�ensemble
des déclarants fiscaux et de leurs person-
nes à charge possédant un numéro d�as-
surance sociale (NAS). Il s�agit d�une
nouvelle version de la BDAL qui ancien-
nement ne couvrait que 1 % des décla-
rants fiscaux et des personnes
possédant un NAS. La banque est dite
longitudinale, car une fois qu�une per-
sonne est sélectionnée pour en faire
partie, elle y demeure année après an-
née. Il peut arriver que des personnes
sélectionnées soient manquantes certai-
nes années parce qu�elles n�ont pas fait
de déclaration de revenus ou parce
qu�elles l�ont fait en retard. En 1993, la
BDAL non pondérée comportait des
renseignements touchant 2 083 590
personnes et, lorsque pondérée, elle
couvrait plus de 96 % de la population
canadienne (selon les estimations
postcensitaires).

Bien que la BDAL comporte peu de
variables sociodémographiques ou de

variables relatives au marché du travail,
elle contient cependant d�excellentes va-
riables sur le revenu.

Appariement des couples
dans la BDAL
Même si le fichier T1 des familles et la
BDAL comportent des informations
sur les familles, ils reposent avant tout
sur des individus. Les familles du fichier
T1 sont reconstituées à l�issue d�une
série d�opérations; les conjoints et en-
fants sont identifiés à l�aide de variables
telles que le nom, le NAS, l�âge, le sexe,
l�adresse postale, l�état matrimonial et
certains crédits d�impôt. Selon qu�il
s�agit d�un couple marié ou en union
libre, on utilisera des variables diffé-
rentes pour l�appariement des conjoints.

Ainsi, les couples mariés sont appa-
riés principalement par leur NAS, les in-
dividus mariés devant rapporter le NAS
de leur conjoint sur leur formulaire
d�impôt. Un certain nombre de person-
nes vivant en union libre auront pu être
incluses parmi les gens mariés s�ils dé-
claraient le NAS de leur conjoint. Par
ailleurs, avant 1992, il existait peu de
méthodes pour apparier les couples en
union libre puisqu�ils n�étaient alors
pas reconnus comme couples par Re-
venu Canada. On les jumelait donc par
leur adresse postale ainsi que par des
variables telles que l�âge des conjoints
de fait et leur nom de famille pour éviter
d�apparier un fils avec sa mère ou un
frère avec sa soeur.

La situation économique des ex-
conjoints étonne souvent compte

tenu de l�asymétrie qui existe alors
entre homme et femme. Plusieurs
études concluent à une nette détério-
ration du bien-être économique des
femmes dès l�année suivant la rupture,
alors que la situation des hommes
s�améliore de façon immédiate
(Duncan et Hoffman, 1985; Weitzman,
1985; Steward et Steel, 1990; Finnie,
1993; Peterson, 1996).

Le présent article est tiré d�une
récente étude longitudinale portant
sur le revenu des personnes séparées
au Canada (Statistique Canada,
1997a). L�étude repose sur la nouvelle
version de la Banque de données ad-
ministratives longitudinales (BDAL)
de Statistique Canada, laquelle couvre
la quasi-totalité de la population cana-
dienne (voir Source des données).
L�étude a permis de soustraite la pen-
sion alimentaire du revenu des
payeurs, puisque celle-ci est déclarée
de façon distincte à Revenu Canada
depuis 1986. Une telle étude a sans
doute trouvé écho dans les discus-
sions entourant la fixation des pen-
sions alimentaires destinées à assurer
le soutien des enfants. De nouvelles
règles à cet égard sont d�ailleurs
entrées en vigueur le 1er mai 1997 et
visent à «assurer aux enfants dont les
parents se divorcent ou se séparent
l�appui financier qu�ils méritent» (mi-
nistère des Finances, 1996).

L�étude porte sur les personnes
mariées1 qui se sont séparées2 entre
1987 et 1993 et qui avaient des enfants
avant la rupture. On trace dans un pre-
mier temps l�évolution de la situation
familiale de ces personnes après la
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séparation puis on examine les chan-
gements de revenu après impôt qui
surviennent alors. Une attention par-
ticulière est en outre accordée à la
situation relative des payeurs et béné-
ficiaires de pensions alimentaires. Un
parallèle est aussi établi entre les
sources de revenu des personnes
séparées, avant et après la séparation.
L�article reprend ici les principaux
résultats de cette étude ainsi que cer-

tains des tableaux qui l�accompa-
gnaient.

Ensemble des personnes
séparées

Évolution de la composition
des familles
La composition des familles est exami-
née l�année avant la séparation (T-1) et
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les années subséquentes (T+1, +2 , ... +5).
L�année même de la séparation (T0)
n�est pas vraiment considérée en rai-
son des nombreux ajustements fami-
liaux qui se produisent alors3. Les
personnes séparées sont divisées en
trois types de familles selon qu�elles
sont de nouveau en couple, à la tête
de familles monoparentales ou
seules4. Par définition, toutes les
personnes constituant l�échantillon
des personnes séparées étaient ma-
riées au cours de l�année précédant la
séparation (T-1) et toutes avaient dé-
claré des enfants à charge (tableau 1).

L�année suivant la séparation
(T+1), la plupart des hommes (52 %)
sont des personnes seules, tandis
que les femmes sont majoritairement à
la tête de familles monoparentales
(68 %).  Les femmes se retrouvent en
grande majorité avec des enfants de

moins de 18 ans (89 %), tandis que
c�est le cas de relativement peu
d�hommes (36 %)5. Par la suite, la pro-
portion de femmes avec enfants dimi-
nue (jusqu�à 76 % en T+5), alors que
la proportion d�hommes dans cette
même situation s�accroît (jusqu�à
42 %).

Une part importante d�hommes et
de femmes se remettent en couple au
cours des années suivant la sépara-
tion. S�il est vrai que les hommes le
font plus rapidement, l�écart entre les
sexes n�est pas considérable; une an-
née après la séparation, c�est le cas de
30 % des hommes et de 26 % des fem-
mes. L�écart grandit cependant avec
le temps puisque cinq années après la
séparation, 54 % des hommes for-
maient de nouveau un couple contre
45 % des femmes.

Par ailleurs, cinq années après la
séparation, une grande partie des
hommes (35 %) étaient toujours des
personnes seules, tandis qu�une
grande proportion des femmes (46 %)
étaient principalement à la tête de fa-
milles monoparentales.

Revenu familial après
séparation
Le revenu après la séparation repré-
sente le revenu après impôt6 en
dollars constants de 1993. Ce revenu
a été ajusté pour tenir compte du nom-
bre de membres de la famille afin que
le revenu familial soit comparable quel
que soit le type de famille (voir
«Revenu familial ajusté» dans l�an-
nexe I � Méthode). Dans le cas des
payeurs de pensions alimentaires, le
montant de la pension versée a été

Tableau 1
Évolution de la composition familiale de l’ensemble des personnes séparées, 1987 à 1993

T-1 T0 T+1 T+2 T+3 T+4 T+5

milliers

Hommes
Taille de l’échantillon 381 381 306 251 198 148 99

%

Ensemble des hommes séparés 100 100 100 100 100 100 100
Couple 100 * 10 30 39 45 50 54
Personne monoparentale ... * 29 18 16 14 13 11
Personne seule ... * 61 52 46 41 37 35

Proportion d’hommes ayant déclaré
avoir des enfants à charge de moins
de 18 ans 100 32 36 39 40 42 42

milliers

Femmes
Taille de l’échantillon 448 448 374 310 244 184 123

%

Ensemble des femmes séparées 100 100 100 100 100 100 100
Couple 100 * 10 26 33 38 42 45
Personne monoparentale ... * 83 68 61 55 50 46
Personne seule ... * 8 5 6 7 8 9

Proportion de femmes ayant déclaré
avoir des enfants à charge de moins
de 18 ans 100 89 89 86 82 79 76

Source : Banque de données administratives longitudinales, 1986 à 1993
* Par définition, l’année précédant la séparation (T-1), l’échantillon ne comprend que les personnes en couple, soit 100 % de

l’échantillon.
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retranché du revenu total puisque les
payeurs ne jouissent pas de ce mon-
tant; pour les bénéficiaires, aucun
ajustement n�a été fait à cet égard
parce que la pension fait déjà partie du
revenu total7. Les changements dans
le revenu familial ajusté (RFA) sont
mesurés jusqu�à cinq années après la
rupture (T+5). La comparaison se fait
toujours par rapport à la situation qui
prévalait avant la séparation (en T-1),
de sorte qu�il est possible de savoir si
les ex-conjoints retrouvent éventuel-
lement leur niveau de revenu et, sinon,
dans quelle mesure ils s�en trouvent
éloignés. Tous les résultats dont il est
ici fait mention correspondent aux
mesures médianes.

L�année même de la séparation
(T0), les femmes font face à une perte
médiane de RFA de l�ordre de 38 %
(7 100 $). Ce nombre doit cependant
être utilisé avec précaution en raison
de certains ajustements qui se produi-
sent l�année même de la séparation8.
C�est pourquoi l�analyse portera
avant tout sur les résultats observés
après l�année de la séparation.

Après la séparation, les femmes
subissent des pertes de RFA de l�or-
dre de 23 % (environ 3 900 $)9 entre
T-1 et T+1 (tableau 2). Elles récupèrent
cependant une portion importante de
leurs pertes au cours des années sui-
vantes, mais en T+5 elles sont encore
à 5 % (1 000 $) de leur RFA d�avant la

séparation. Ces pertes sont
attribuables à deux facteurs : premiè-
rement, les femmes ont de façon géné-
rale un revenu personnel plus faible
que les hommes, nombre d�entre elles
perdent donc un apport important de
revenu après la séparation. Deuxième-
ment, la majorité des femmes ont la
garde des enfants après la séparation,
ces derniers sont pris en compte lors
de l�ajustement du revenu familial
pour le nombre de membres de la
famille.

Si, dans l�ensemble, les femmes qui
se remettent en ménage semblent
moins touchées financièrement par la
séparation, la situation des femmes à
la tête de familles monoparentales et

Tableau 2
Changements médians * du revenu familial ajusté de l’ensemble des personnes séparées, 1987 à 1993

T0 T+1 T+2 T+3 T+4 T+5

%

Hommes

Ensemble des hommes séparés 11 10 10 12 12 15
Couple 24 11 12 14 15 18
Personne monoparentale -- 1 1 3 3 5
Personne seule 16 14 14 13 13 16

Femmes

Ensemble des femmes séparées -38 -23 -18 -13 -10 -5
Couple 4 8 9 11 13 14
Personne monoparentale -41 -31 -29 -26 -24 -21
Personne seule -33 -32 -29 -25 -22 -19

dollars de 1993

Hommes

Ensemble des hommes séparés 2 000 2 000 2 000 2 200 2 400 2 800
Couple 4 500 2 100 2 300 2 700 2 900 3 200
Personne monoparentale -- 100 100 500 500 800
Personne seule 3 000 2 800 2 600 2 500 2 600 2 900

Femmes

Ensemble des femmes séparées -7 100 -3 900 -3 000 -2 300 -1 600 -1 000
Couple 700 1 300 1 500 1 900 2 300 2 600
Personne monoparentale -7 700 -5 700 -5 400 -4 800 -4 300 -3 700
Personne seule -7 300 -6 800 -6 100 -5 100 -4 700 -3 600

Source : Banque de données administratives longitudinales, 1986 à 1993
* La médiane des changements en pourcentage ne correspond pas nécessairement à la médiane des changements en dollars

puisque les médianes ont été calculées séparément.
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celle des femmes seules tranchent
considérablement avec ce premier
groupe. Non seulement connaissent-
elles des pertes importantes de re-
venu après la séparation, mais elles ne
récupèrent qu�une faible portion de
ces pertes, et ce, lentement. Par con-
séquent, cinq années après la sépara-
tion, les mères seules font encore face
à un manque à gagner de 21 %
(3 700 $) par rapport à leur revenu
d�avant séparation, tandis que les
femmes seules ont encore 19 %
(3 600 $) à récupérer. Notons que cinq
années après la séparation, ces deux
groupes représentaient ensemble plus
de 55 % des femmes séparées.  Par
ailleurs, la balance des femmes, soit
celles qui se remettent en couple, réa-
lisent des gains après la séparation, de
l�ordre de 8 % en T+1 et de 14 % en T+5.

Pour leur part, les hommes enregis-
trent des gains immédiats de RFA

après la séparation (T+1)10, lesquels
sont de l�ordre de 10 % (2 000 $). Ces
gains s�accroissent jusqu�à 15 %
(2 800 $) par la suite (T+5). Les gains
sont plus ou moins importants selon
la situation familiale. Les hommes
seuls connaissent les hausses de
RFA les plus importantes, tandis que
les hommes à la tête de familles mono-
parentales font état des hausses les
plus faibles. Avec le temps cepen-
dant, les hommes en couple dépas-
sent légèrement les hommes seuls.
Ces gains de RFA surviennent parce
que les hommes ayant un revenu plus
élevé que les femmes contribuent da-
vantage au revenu de la famille et
qu�ils vivent avec des enfants dans
une moins grande mesure que les
femmes après une séparation.

Une étude récente, basée sur une
version antérieure de la BDAL et por-
tant sur la période 1982 à 1986,

concluait à une hausse de 11 % du
revenu ajusté des hommes l�année
suivant la séparation et à des hausses
de 14 % et de 8 %11, respectivement
deux et trois années après la sépara-
tion. Quant aux femmes, leurs pertes
s�établissaient à 33 %, 29 % et 30 %,
respectivement une, deux et trois an-
nées après la séparation (Finnie,
1993).

Tous ces chiffres ne montrent ce-
pendant qu�une partie du phénomène
des séparations. La prise en compte
du partage du patrimoine familial (mai-
sons, meubles, autos, régimes de pen-
sions, etc.) pourrait donner des
résultats différents étant donné les
sommes considérables qui sont alors
échangées entre les ex-conjoints mais
qui n�apparaissent pas dans la BDAL.
Par exemple, lorsqu�il y a régime de
pensions, la valeur actualisée des
fonds accumulés au titre de ce régime,

Tableau 3
Revenu familial médian non ajusté et ajusté de l’ensemble des personnes séparées, certaines années

T
-1

T
0

T
+1

T
+5

Revenu non ajusté
(dollars de 1993)

Hommes
Ensemble des hommes séparés 38 500 26 700 28 500 33 200
Couple 38 500 43 900 41 600 43 200
Personne monoparentale ... 29 800 30 400 29 500
Personne seule ... 23 100 22 800 22 400

Femmes
Ensemble des femmes séparées 36 400 18 000 23 300 28 100
Couple 36 400 35 900 38 300 40 700
Personne monoparentale ... 17 100 20 600 22 100
Personne seule ... 14 300 13 900 15 300

Revenu ajusté
(dollars de 1993)

Hommes
Ensemble des hommes séparés 19 300 21 900 21 900 22 600
Couple 19 300 24 600 22 100 23 700
Personne monoparentale ... 19 400 19 700 19 100
Personne seule ... 23 300 22 800 22 400

Femmes
Ensemble des femmes séparées 18 200 * 10 900 13 700 * 16 500
Couple 18 200 18 300 19 100 20 800
Personne monoparentale ... 10 000 12 100 13 000
Personne seule ... 14 600 14 000 15 300

Source : Banque de données administratives longitudinales, 1986 à 1993
* La différence entre les revenus médians du présent tableau peut ne pas correspondre aux changements médians présentés

dans les autres tableaux, les médianes étant calculées séparément.
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au moment de la séparation, doit sou-
vent être divisée entre les ex-
conjoints. Sinon, la pension versée
sera proportionnellement réduite au
moment de la retraite, à moins que
d�autres arrangements prévalent.
Pour la plupart des familles, les ré-
gimes de pensions représentent les
premiers ou deuxièmes avoirs en im-
portance. Dans certains couples où
seul l�homme bénéficiait d�un tel ré-
gime, le partage du fonds de retraite
pourra représenter une somme impor-
tante. C�est pourquoi certains opte-
ront pour d�autres arrangements,
comme laisser une portion plus impor-
tante de la maison ou d�autres biens
du patrimoine familial à l�ex-épouse
afin de conserver leur pleine pension
au moment de la retraite. Il n�existe
présentement pas de données sur ces
types d�arrangements ou sur l�ensem-
ble du patrimoine familial12 et il n�est

guère possible de déterminer dans
quelle mesure ces variables sont sus-
ceptibles de modifier les résultats pré-
sentés ici.

La garde partagée est un autre phé-
nomène dont les données de l�impôt
ne permettent pas de tenir compte.
Certaines statistiques portant sur les
divorces démontrent que la garde par-
tagée survient dans 15 % à 20 % des
divorces (Statistique Canada, 1997b).
Ces chiffres peuvent cependant varier
dans le temps puisque des change-
ments à cet égard sont fréquents. On
ne sait pas, cependant, quels sont les
coûts qu�entraîne la garde partagée, ni
même par qui la déduction pour en-
fants à charge est réclamée.

La sous-section suivante montre le
niveau de revenu des hommes et des
femmes avant et après l�ajustement
pour tenir compte du nombre de mem-

bres de la famille. Il y est démontré que
l�effet de cet ajustement est beaucoup
plus important pour les femmes.

Ajustement du revenu familial
Le revenu familial des personnes sé-
parées a été manipulé afin de tenir
compte de plusieurs facteurs, dont le
nombre de personnes qui dépendent
de ce revenu, et ce, afin de tenir
compte des économies d�échelle réa-
lisées lorsque plusieurs personnes
vivent sous un même toit (tableau 3).
Cet ajustement a été fait selon une
échelle d�équivalence provenant des
mesures de faible revenu. Pour le ren-
dre comparable au revenu d�une per-
sonne seule, le revenu familial d�une
personne en couple est donc divisé
par 1,4, celui d�un couple avec un en-
fant, par 1,7, et ainsi de suite (voir
«Revenu familial ajusté» dans l�an-
nexe I � Méthode).

Tableau 4
Évolution de la composition familiale des hommes payeurs et des femmes bénéficiaires * de pensions
alimentaires, 1987 à 1993

T-1 T0 T+1 T+2 T+3 T+4 T+5

Hommes payeurs

Taille de l’échantillon 12 300 ** 120 500 134 800 109 100 82 700 59 600 38 300

%

Ensemble des hommes
payeurs 100 100 100 100 100 100 100

Couple 100 12 22 31 39 44 49
Personne monoparentale ... 17 10 9 8 7 5
Personne seule ... 71 68 60 54 48 46

Femmes

Taille de l’échantillon 12 500 ** 119 400 130 300 106 200 79 700 56 600 35 600

%

Ensemble des femmes
bénéficiaires 100 100 100 100 100 100 100

Couple 100 8 16 22 27 32 35
Personne monoparentale ... 88 82 76 71 66 62
Personne seule ... 4 2 2 2 3 3

Source : Banque de données administratives longitudinales, 1986 à 1993
* Les hommes bénéficiaires et les femmes payeuses de pensions alimentaires ont été exclus en raison de leur petit nombre (moins

de 2 % chacun). À des niveaux même faiblement désagrégés, les chiffres ne sont pas significatifs.
** En T-1, un nombre relativement petit de personnes payaient ou recevaient une pension alimentaire relative à une relation

antérieure.
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Tableau 5
Changements médians * et niveau médian du revenu familial ajusté des hommes payeurs et des
femmes bénéficiaires ** de pensions alimentaires, 1987 à 1993

T0 T+1 T+2 T+3 T+4 T+5

%
Hommes payeurs

Ensemble des hommes payeurs 21 20 20 22 24 30
Couple 32 25 26 27 30 35
Personne monoparentale 6 7 7 8 9 9
Personne seule 25 22 21 21 23 26

Femmes bénéficiaires
Ensemble des femmes bénéficiaires -41 -29 -26 -22 -19 -14
Couple 1 9 10 10 11 14
Personne monoparentale -43 -33 -32 -29 -28 -24
Personne seule -27 -40 -41 -32 -29 -21

dollars de 1993
Hommes payeurs

Ensemble des hommes payeurs 4 500 4 200 4 300 4 500 5 000 5 900
Couple 6 500 5 200 5 500 5 700 6 200 7 100
Personne monoparentale 1 200 1 400 1 300 1 700 1 800 1 700
Personne seule 5 200 4 400 4 300 4 200 4 600 5 300

Femmes bénéficiaires
Ensemble des femmes bénéficiaires -8 700 -6 100 -5 400 -4 500 -3 900 -3 000
Couple 100 1 900 2 200 2 100 2 100 2 900
Personne monoparentale -9 300 -7 000 -6 700 -6 100 -5 900 -5 100
Personne seule - 6 800 -9 500 -9 500 -8 000 -6 100 -5 900

T-1 T0 T+1 T+2 T+3 T+4 T+5

Revenu familial ajusté médian
(dollars de 1993)

Hommes payeurs
Ensemble des hommes

payeurs 21 700 26 300 25 500 25 800 26 100 26 400 26 900
Couple 21 700 28 500 27 100 27 800 28 200 28 700 28 400
Personne monoparentale ... 22 400 22 900 22 400 22 100 22 200 21 800
Personne seule ... 27 100 25 600 25 600 25 500 25 300 26 000

Femmes bénéficiaires
Ensemble des femmes

bénéficiaires 20 100 12 000 14 700 15 800 16 600 17 000 17 800
Couple 20 100 20 600 22 700 23 200 22 900 23 000 22 800
Personne monoparentale ... 11 300 13 600 14 200 14 700 15 100 15 600
Personne seule ... 17 000 15 100 15 800 18 300 18 900 21 500

Source : Banque de données administratives longitudinales, 1986 à 1993
* La médiane des changements en pourcentage ne correspond pas nécessairement à la médiane des changements en dollars

puisque les médianes ont été calculées séparément.
** Les hommes bénéficiaires et les femmes payeuses de pensions alimentaires ont été exclus en raison de leur petit nombre (moins

de 2 % chacun). À des niveaux même faiblement désagrégés, les chiffres ne sont pas significatifs.

Cette manipulation touche davan-
tage les femmes que les hommes après
la séparation parce que les femmes
ont plus souvent la garde des enfants.
Ainsi, en T+1, le revenu familial de l�en-
semble des femmes passe de 23 300 $13

à 13 700 $ lorsqu�il est ajusté, tandis
que chez les hommes il passe de
28 500 $ à 21 900 $.

Payeurs et bénéficiaires de
pensions alimentaires

Au cours de l�année suivant la sépa-
ration, 35 % des femmes séparées de
notre échantillon recevaient une pen-
sion alimentaire14, tandis que 44 % des
hommes payaient une telle pension.
Ces proportions peuvent sembler fai-
bles, puisque toutes les femmes et

tous les hommes de l�échantillon
avaient des enfants avant leur sépa-
ration. Mais il faut ajouter qu�une par-
tie des hommes qui ne payaient pas de
pensions alimentaires avaient la garde
de leurs enfants puisque sur l�ensem-
ble des hommes séparés, 28 % (en T+1)
déclaraient des enfants à charge et se
retrouvaient parmi les non-payeurs;
pour une partie d�entre eux, les en-
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Tableau 6
Changements médians * du revenu familial ajusté des hommes payeurs ** selon divers scénarios,
1987 à 1993

T0 T+1 T+2 T+3 T+4 T+5

%

Ensemble des hommes payeurs
Si la pension et l’impôt sont soustraits 21 20 20 22 24 30
Si seul l’impôt est soustrait 37 43 41 42 43 47

Couple
Si la pension et l’impôt sont soustraits 32 25 26 27 30 35
Si seul l’impôt est soustrait 42 41 41 42 44 48

Personne monoparentale
Si la pension et l’impôt sont soustraits 6 7 7 8 9 9
Si seul l’impôt est soustrait 16 22 22 22 23 25

Personne seule
Si la pension et l’impôt sont soustraits 25 22 21 21 23 26
Si seul l’impôt est soustrait 43 47 46 45 46 50

dollars de 1993

Ensemble des hommes payeurs
Si la pension et l’impôt sont soustraits 4 500 4 200 4 300 4 500 5 000 5 900
Si seul l’impôt est soustrait 7 600 8 500 8 500 8 600 8 800 9 600

Couple
Si la pension et l’impôt sont soustraits 6 500 5 200 5 500 5 700 6 200 7 100
Si seul l’impôt est soustrait 8 900 8 600 8 600 8 900 9 200 9 900

Personne monoparentale
Si la pension et l’impôt sont soustraits 1 200 1 400 1 300 1 700 1 800 1 700
Si seul l’impôt est soustrait 3 400 4 500 4 300 4 700 4 600 4 500

Personne seule
Si la pension et l’impôt sont soustraits 5 200 4 400 4 300 4 200 4 600 5 300
Si seul l’impôt est soustrait 8 900 9 300 9 300 9 100 9 200 10 100

Source : Banque de données administratives longitudinales, 1986 à 1993
* La médiane des changements en pourcentage ne correspond pas nécessairement à la médiane des changements en dollars

puisque les médianes ont été calculées séparément.
** Les hommes bénéficiaires et les femmes payeuses de pensions alimentaires ont été exclus en raison de leur petit nombre (moins

de 2 % chacun). À des niveaux même faiblement désagrégés, les chiffres ne sont pas significatifs.

fants déclarés seront cependant ceux
de leur nouveau conjoint. Il existe
également d�autres types d�arrange-
ments, tels que la garde partagée, qui
ne sont pas identifiables par la BDAL.
Par ailleurs, pour être reconnue par
Revenu Canada, une pension alimen-
taire doit représenter un montant uni-
forme et doit être versée de façon
périodique. Les couples qui ont opté
pour des arrangements forfaitaires ou
encore pour le paiement sporadique
de la pension alimentaire sont donc
absents de la BDAL. Quoi qu�il en
soit, l�estimation de la proportion
d�hommes qui devraient payer mais

qui ne paient pas est difficile à déter-
miner en raison de l�absence de don-
nées nationales sur le sujet.

La proportion de bénéficiaires di-
minue par la suite jusqu�à 29 % (T+5),
et celle des payeurs diminue jusqu�à
39 %. Ces baisses reflètent le fait
qu�avec le temps, les liens financiers
entre les enfants et les parents
n�ayant pas la garde se font plus ra-
res, soit parce que le besoin diminue
ou en raison de changements dans la
situation familiale de l�un ou des deux
ex-conjoints (Furstenberg et Cherlin
1991).

On constate une certaine simili-
tude de comportement face à la forma-
tion d�une nouvelle union entre les
bénéficiaires et les payeurs de pen-
sions alimentaires. Ainsi, lorsqu�elles
sont bénéficiaires, les femmes se re-
mettent en ménage beaucoup moins
vite que les non-bénéficiaires. De la
même façon, les hommes payant une
pension alimentaire attendent plus
longtemps que les non-payeurs avant
de se remettre en ménage. En consé-
quence, les hommes payeurs se
retrouvent seuls dans une plus
grande proportion que l�ensemble des
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hommes séparés (respectivement
46 % et 35 % en T+5). Parallèlement, les
femmes bénéficiaires sont à la tête de
familles monoparentales dans une
plus grande mesure que l�ensemble
des femmes séparées (respectivement
62 % et 46 % en T+5) (tableaux 1 et 4).

Revenu familial après
séparation
L�examen des RFA des payeurs et des
bénéficiaires de pensions alimen-
taires montre que lorsque l�analyse est
restreinte à ces deux groupes, le fossé
entre hommes et femmes se creuse
davantage. Une année après la sépa-
ration, les bénéficiaires subissent des
pertes plus marquées (-29 % ou
-6 100 $) que l�ensemble des femmes
séparées (-23 % ou -3 900 $). Les
payeurs jouissent quant à eux d�une
croissance de leur RFA (20 % ou
4 200 $) qui équivaut au double de
celle de l�ensemble des hommes sépa-
rés (10 % ou 2 000 $) (tableaux 2 et 5).
Au cours des années subséquentes,
si on les compare à l�ensemble des
femmes séparées, les bénéficiaires ré-
cupèrent une plus faible portion de
leur perte, et ce, plus lentement, alors
que les payeurs se comparent avanta-
geusement à l�ensemble des hommes
séparés, bénéficiant de hausses plus
élevées de leur RFA.

Les bénéficiaires s�en tirent donc
relativement moins bien que l�ensem-
ble des femmes séparées, et ce, mal-
gré le fait qu�elles reçoivent une
pension alimentaire. Ce groupe est en
grande partie formé de personnes
monoparentales (82 % contre 61 %
des non-bénéficiaires en T+1), lesquel-
les le demeurent longtemps (en T+5,
62 % des bénéficiaires l�étaient tou-
jours contre 40 % des non-bénéficiai-
res). La plupart d�entre elles ont des
enfants de moins de 18 ans à leur
charge, et ce, pour au moins cinq an-
nées. En T+1, c�était le cas de 96 %
d�entre elles comparativement à 85 %
des non-bénéficiaires. En T+5, les pro-
portions équivalentes s�établissaient
respectivement à 92 % et 70 %.

Dans l�ensemble, les payeurs de
pension jouissent d�une croissance
de revenu plus importante que l�en-
semble des hommes séparés. Un exa-
men plus approfondi révèle que les
payeurs ont un revenu familial médian
(non ajusté pour tenir compte de la
taille de la famille) plus élevé que les
non-payeurs, même après soustrac-
tion de la pension alimentaire (en T+1,
les payeurs avaient un revenu médian
de 29 300 $ contre 27 700 $ pour les
non-payeurs). Ils conservent en outre
une légère avance tout au long de la
période d�observation, leur revenu
familial médian respectif atteignant
34 800 $ et 32 200 $ en T+5. Ces chif-
fres indiquent que les hommes à
revenu élevé sont plus susceptibles
de recevoir des ordonnances de pen-
sions alimentaires. Par la suite, s�ils
s�en sortent mieux, c�est qu�ils restent
sans enfants dans une plus grande
mesure (en T+1, 81 % des payeurs
n�avaient pas d�enfants à leur charge
contre 50 % des non-payeurs; en T+5,
ces proportions étaient respective-
ment de 72 % et 50 %). Par ailleurs, les
non-payeurs sont relativement plus
nombreux à être à la tête de familles
monoparen-tales  (c�était le cas de
23 % d�entre eux en T+1 et de 14 % en
T+5 contre 10 % et 5 % pour les
payeurs).

Parmi les bénéficiaires de pensions
alimentaires, on note d�importants
écarts de revenu selon le type de fa-
mille. En fait, seules les femmes qui se
retrouvent un conjoint échappent aux
pertes importantes de RFA.  Ces der-
nières enregistrent en fait des gains
sur toute la période, ceux-ci atteignant
14 % en T+5.  Les femmes à la tête de
familles monoparentales et les femmes
seules subissent en contrepartie des
pertes considérables, et même après
cinq années, elles ont encore plus de
20 % de RFA à récupérer. Par ailleurs,
la situation des payeurs varie moins
que celle des femmes; seuls les hom-
mes à la tête de familles monoparen-
tales se démarquent avec des hausses
plus faibles de RFA.

L�importance de la définition
du revenu

La pension alimentaire étant déclarée
de façon distincte à Revenu Canada
depuis 1986, cette dernière a pu être
retranchée du revenu du payeur. On
examine ici dans quelle mesure les
changements de RFA des payeurs de
pensions alimentaires auraient différé
si la pension alimentaire n�avait pas
été retranchée (pour une mesure de
l�importance des pensions alimen-
taires pour les bénéficiaires, voir
Galarneau, 1992).

De façon générale, soustraire du
revenu la pension alimentaire a un ef-
fet considérable sur le RFA des
payeurs. Sans cette soustraction, on
aurait assisté à une croissance de
43 % du RFA des payeurs en T+1 au
lieu de 20 % (tableau 6). L�écart est
plus ou moins important selon la si-
tuation familiale; les hommes seuls
ont les écarts les plus élevés.

Conclusion

Après une séparation, les hommes se
remettent en couple plus rapidement
que les femmes, mais l�écart est peu
important (une année plus tard 30 %
des hommes sont en couple contre
26 % des femmes). En outre, 52 % des
hommes sont seuls tandis que les
femmes sont pour la plupart monopa-
rentales (68 %). Cinq années après la
rupture, cette distinction entre les
sexes persiste, même si elle est amoin-
drie en raison de la forte proportion de
personnes qui se remettent en couple.

Une année après la séparation, les
femmes se retrouvent plus souvent
avec la garde des enfants, de sorte que
89 % d�entre elles déclaraient alors
des enfants à charge de moins de 18
ans comparativement à 36 % des hom-
mes. Cinq années après la séparation,
cette proportion diminue pour les
femmes jusqu�à 76 %, tandis qu�elle
s�accroît pour les hommes pour attein-
dre 42 %.
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Les femmes subissent d�importan-
tes baisses de revenu familial ajusté
(lequel tient compte du nombre de
membres de la famille) après une sépa-
ration (-23 % ou -3 900 $ une année
plus tard), tandis que les hommes en-
registrent des gains de 10 % (2 000 $).
Cinq années après la séparation, les
femmes ont récupéré une partie impor-
tante de leurs pertes mais elles ont
toujours un revenu familial ajusté de
5 % (1 000 $) inférieur à celui d�avant
leur séparation. Les hommes conser-
vent une avance sur leur situation ini-
tiale et accroissent même leurs gains
jusqu�à 15 % (2 800 $) cinq années
après la rupture. Contrairement à la
plupart des hommes, les femmes su-
bissent donc une baisse de revenu
familial ajusté après la séparation, à la
fois parce que leur revenu personnel
est généralement plus faible et qu�el-
les se retrouvent plus souvent avec la
garde des enfants.

Ces calculs ne tiennent pas compte
de tous les facteurs qui entrent en jeu
lors d�une séparation tels que les
coûts de relocalisation, le partage du
patrimoine familial ni du phénomène
de la garde partagée. Il est difficile
d�évaluer dans quelle mesure ces con-
sidérations pourraient influer sur les
résultats, puisqu�il n�existe actuelle-
ment pas de données sur l�ensemble
de ces facteurs.

Ces changements de revenu fami-
lial varient selon le type de famille. Les
femmes seules et celles qui sont à la
tête de familles monoparentales su-
bissent des pertes considérables. Une
année après la séparation, elles enre-
gistrent respectivement une diminu-
tion de 32 % (-6 800 $) et de 31 %
(-5,700 $) de leur revenu familial
ajusté. Les femmes en couple enregis-
trent des hausses de revenu familial
ajusté de l�ordre de 8 % (1 300 $).
Quant aux hommes, lorsqu�ils sont
seuls, ils connaissent les hausses de
revenu familial ajusté les plus élevées,
tandis que les pères seuls font état des
hausses les plus faibles.

La proportion de femmes bénéfi-
ciaires de pensions alimentaires s�éta-
blit à 35 % l�année suivant la
séparation alors que celle des hom-
mes payeurs est de 44 %. Les bénéfi-
ciaires subissent des baisses de
revenu ajusté plus importantes que
l�ensemble des femmes séparées
(-29 % ou -6 100 $ une année après la
rupture), tandis que les payeurs font
état de gains deux fois plus importants
que l�ensemble des hommes séparés
(20 % ou 4 200 $).

Le fait de soustraire la pension ali-
mentaire du revenu des payeurs a un
effet considérable puisque leurs
gains de revenu familial ajusté s�en
trouvent grandement réduits. Sans
soustraire la pension alimentaire, les
payeurs auraient obtenu des gains de
revenu familial ajusté de 43 % (8 500 $)
une année après la séparation, compa-
rativement à des gains de 20 %
(4 200 $) après soustraction; cinq an-
nées après la séparation, les gains, qui
auraient été de 47 % (9 600 $), sont
réduits à 30 % (5 900 $). Ces chiffres
démontrent l�importance de la défini-
tion du revenu.

n Notes
1 Le terme «marié» est utilisé ici pour
simplifier la rédaction. En fait, un certain
nombre de personnes vivant en union libre
sont comprises parmi les gens de cette
catégorie (voir  «Appariement des couples
dans la BDAL» dans Source des données).

2 La BDAL ne permet pas de distinguer
les divorces des séparations. C�est ainsi que
le terme «séparation» englobe à la fois les
séparations et les divorces et que l�expres-
sion «personnes séparées» comprend éga-
lement les divorcés.

3 Des personnes quittent le foyer et
d�autres s�y rajoutent. Dans certains cas,
cela pourrait fausser l�analyse. Par exem-
ple, durant l�année de la séparation, la
proportion d�hommes à la tête de familles
monoparentales risque d�être surestimée,
car il est permis de déclarer des enfants à
charge pour toute l�année, même si les
pères n�ont pas vécu avec leur enfant
toute l�année. Certains pères auront donc
été classés comme étant à la tête de
familles monoparentales l�année de la
séparation, alors qu�ils étaient en fait des
hommes vivant seuls. La baisse de la
proportion d�hommes à la tête de familles
monoparentales, qui est passée de 29 % à
18 % de T0 à T+1 (tableau 1), témoigne
d�ailleurs d�une certaine surestimation de
pères seuls. Comme on le verra plus loin,
les changements de revenu peuvent égale-
ment être surestimés en T0.

4 Les personnes seules ne vivent pas
nécessairement seules.  Elles sont définies
comme telles en autant qu�elles ne vivent
ni avec un conjoint ni avec leurs enfants.

5 Ces proportions ne représentent pas
le nombre de femmes et d�hommes ayant
la garde des enfants qui étaient présents
avant la séparation. Les déclarations de
revenus ne permettent pas de faire la
distinction entre «avoir la garde d�un
enfant» et «avoir des enfants à charge».
Dans certains cas, les enfants à charge
pourraient être ceux de leur nouveau con-
joint.

6 Le revenu après impôt correspond au
revenu total de la déclaration  de revenus
fédérale duquel on a retranché l�impôt
payé; aucune déduction n�a été appliquée
au revenu total. L�impôt du Québec n�ap-
paraissant pas dans les déclarations de
revenus fédérales, ce dernier a été estimé
par la Division des données régionales et
administratives.

7 Du côté des payeurs, la pension versée
est surestimée puisqu�ils bénéficiaient d�une
baisse d�impôt pour celle-ci; mais puisque
seule la pension brute et non la nette a été
déduite, leur revenu après impôt et après
ajustement pour la pension alimentaire est
sousestimé. Il s�agit cependant de la
meilleure estimation possible.

8 Par exemple, la BDAL ne précise pas
le moment exact de la séparation durant
l�année. Cela peut avoir un impact sur les
résultats. Dans le cas des personnes se
séparant au tout début de l�année, le
revenu déclaré au 31 décembre de la même
année correspondra à celui sur lequel ils
ont effectivement vécu durant la majeure
partie de l�année. Mais dans le cas des
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personnes se séparant au mois de décem-
bre, par exemple, le revenu déclaré corres-
pondra au seul revenu de cette personne.
Par contre, si les personnes vivaient avec
un conjoint ayant un revenu, elles auront
fort probablement bénéficié d�un train de
vie supérieur durant une bonne partie de
l�année, en raison du revenu de leur con-
joint. Par conséquent, les changements de
revenus en T0 risquent d�être faussés.

9 Les changements de revenu corres-
pondent tous aux changements médians.
Cependant, la médiane des changements
en pourcentage ne correspond pas néces-
sairement à la médiane des changements
en dollars, les médianes étant calculées
séparément.

Par mesure médiane, on entend la
mesure du milieu, soit celle qui sépare la
distribution des changements de revenu en
deux. Autrement dit, 50 % des femmes de
l�échantillon ont une perte plus élevée et
l�autre 50 % ont une perte moindre ou un
gain.

10 De la même façon, le changement de
10 % pour les hommes constitue une
mesure médiane; donc la moitié des hom-
mes séparés de l�échantillon réalisaient des
gains supérieurs à 10 % et l�autre moitié
enregistraient des gains moindres ou une
perte. Par ailleurs, 39 % des hommes
réalisaient en fait des pertes de RFA après
la séparation. Il faut cependant noter que
lorsque les hommes faisaient état de
pertes, celles-ci étaient inférieures à celles
des femmes, tandis que lorsque les femmes
enregistraient des gains, ces derniers étaient
inférieurs à ceux des hommes.

11 Finnie (1993) utilisait les seuils de
faible revenu (SFR) au lieu des mesures de
faible revenu (MFR) pour ajuster le revenu
familial. Nous avons également effectué
des ajustements à l�aide des SFR. Une, deux
et trois années après la séparation, les
mesures de changement du RFA s�établis-
saient respectivement à  -22 %, -17 %  et
-13 %  pour les femmes et à 7 %, 8 %  et
9 % pour les hommes. Les changements de
revenu ajusté sont généralement plus fai-
bles lorsque l�ajustement est fait par le
biais des SFR. Les résultats de la présente
étude sont donc légèrement plus faibles que
ceux de Finnie. L�étude de Finnie n�est
cependant pas vraiment comparable
puisqu�elle porte sur un groupe différent
(l�ensemble des personnes séparées avec
ou sans enfants avant la séparation), sur

une période différente et qu�elle comporte
d�importantes différences sur le plan de la
méthode.

12 En 1984, Statistique Canada avait
réalisé une enquête sur les avoirs et les
dettes des Canadiens et travaille présente-
ment à l�élaboration d�une nouvelle en-
quête sur le sujet, ce qui devrait combler
cette lacune.

13 Le revenu familial des femmes est plus
faible que celui des hommes, avant même
que la séparation n�ait eu lieu. L�origine de
ce biais tient au fait que certaines femmes
et certains hommes non déclarants ne
peuvent être sélectionnés selon nos cri-
tères.

14 Dans la présente étude, les femmes
payeuses de pensions alimentaires et les
hommes bénéficiaires sont exclus. Ainsi,
les bénéficiaires sont uniquement des fem-
mes et les payeurs, des hommes. En fait,
très peu d�hommes sont des bénéficiaires
et très peu de femmes sont des payeuses;
de plus, à des niveaux fortement désagré-
gés, les données ne sont plus significatives
(Galarneau, 1992). Dans les fichiers d�im-
pôt, on note un nombre plus important de
payeurs que de bénéficiaires. Plusieurs rai-
sons peuvent expliquer cette différence.
Certaines bénéficiaires n�auront fait aucune
déclaration en raison de revenus trop
faibles. Également, les payeurs ont une
plus grande incitation à déclarer la pension
versée étant donné qu�ils pouvaient en
faire la déduction de leur revenu. Par
ailleurs les bénéficiaires avaient l�incita-
tion inverse.

15 À Statistique Canada, il existe deux
concepts de «famille».  Les familles de
recensement  sont formées soit  d�un
époux ou d�une épouse vivant dans le
même logement, avec ou sans enfants
jamais mariés, ou d�un parent seul avec
enfants jamais mariés ou encore de per-
sonnes seules. Les familles économi-
ques sont quant à elles formées d�un
groupe de deux personnes vivant dans le
même logement, apparentées par le sang,
par alliance ou par adoption; une famille
économique peut ainsi être formée d�un
homme et d�une femme, de leurs deux
enfants ainsi que d�un oncle et de son
enfant. Le concept de la famille économi-
que est donc beaucoup plus large que celui
de la famille de recensement, lequel se
limite à la famille nucléaire.
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Annexe I � Méthode

Cette étude porte uniquement sur les
personnes qui étaient mariées avant la
rupture pour plusieurs raisons. Par
exemple, un examen rapide des person-
nes séparées qui à l�origine étaient
mariées ou en union libre démontre que
les personnes de ces groupes ont des
caractéristiques différentes; les
conjoints en union libre sont
significativement plus jeunes (49 %
d�entre eux avaient moins de 30 ans du-
rant l�année de leur séparation compa-
rativement à 23 % des personnes
mariées) et ont des enfants de moins de
18 ans à leur charge dans une moins
grande proportion (cela était le cas de
38 % des personnes en union libre con-
tre 61 % des personnes mariées).

Également, le profil des personnes
séparées qui à l�origine étaient mariées
correspondait davantage à l�image clas-
sique d�une séparation : un événement
se produisant à la suite d�une union
«durable». Parmi les personnes sépa-
rées qui avaient des enfants avant la
rupture, la proportion d�entre elles qui
payaient ou recevaient une pension ali-
mentaire augmentait beaucoup après la
séparation chez les gens mariés, alors
qu�elle demeurait stable chez les gens en
union libre, comme si pour ces derniers
il ne s�agissait pas d�une première sépa-
ration. En outre, les unions libres sont
souvent de plus courte durée que les
mariages et certaines d�entre elles sont
instables.

Finalement, seuls les couples en
union libre comprenant deux conjoints
déclarants sont identifiables dans la
BDAL. Aussi, contrairement aux cou-
ples mariés (ou appariés par le NAS du
conjoint), parmi lesquels on peut retrou-
ver un seul déclarant fiscal (et donc des
couples avec un seul revenu), les cou-
ples en union libre dans le fichier d�im-
pôt sont en grande partie formés de deux
déclarants fiscaux et représentent le
plus souvent des couples à deux reve-
nus. Ainsi, le revenu familial des cou-
ples en union libre pourra sembler plus
élevé qu�il ne l�est en réalité puisque peu

de couples ne comprenant qu�un seul dé-
clarant fiscal � donc un seul revenu � sont
inclus dans la BDAL avant 1992.

Identification des personnes
séparées
Deux algorithmes ont été utilisés pour
l�identification des personnes séparées.
Le premier pour identifier les personnes
qui n�avaient plus de conjoint après la
séparation, et le deuxième pour capter
ceux qui se remettaient en ménage l�année
suivante. Une fois que les familles sont
créées, un code de «structure familiale»
est associé à chaque personne. Celui-ci
peut témoigner des changements touchant
la composition des familles. Les change-
ments observés au cours de deux années
consécutives permettent alors d�identifier
les personnes qui n�avaient plus de con-
joint après la séparation ou plus précisé-
ment celles qui passaient d�un type de
famille «marié» à «monoparentale» ou
«personne seule». Par ailleurs, les person-
nes qui se remettent en couple l�année
suivant leur séparation sont identifiées
par le changement du NAS du conjoint.
Les personnes décédées ou veuves ne sont
évidemment pas comprises dans cette
étude. Également, les hommes bénéfi-
ciaires de pensions alimentaires et les
femmes payeuses ont été exclus14.

Les personnes ne pouvaient être sélec-
tionnées qu�une seule fois; si une per-
sonne se séparait de nouveau au cours de
la période d�observation, seule la compo-
sition de la famille de la personne était
touchée par ce changement.

On estime qu�entre 1987 et 1993 le
nombre total de personnes séparées au
Canada a atteint 2,72 millions. La moitié
de celles-ci (1,36 million) étaient à l�ori-
gine mariées, tandis que les autres vivaient
en union libre. De ces 1,36 million de per-
sonnes précédemment mariées, 829 200
avaient des enfants de moins de 18 ans
avant la rupture (ceux-ci étaient au nom-
bre total de 936 000, ce qui équivaut à 1,2
enfant par personne séparée); ce sont les
personnes sur lesquelles repose la pré-
sente analyse.

Revenu familial ajusté
Plusieurs manipulations de la variable
revenu ont été nécessaires afin d�en me-
surer les changements après la sépara-
tion. Dans un premier temps, la ligne
«impôt payé» dans la déclaration de re-
venus de Revenu Canada a été soustraite
de la ligne «revenu total» de chacun des
membres de la famille. Également, la
pension alimentaire a été soustraite du
revenu du payeur. Le revenu familial,
soit le revenu total moins l�impôt (et
moins la pension alimentaire) de tous
les membres de la famille a été converti
en dollars constants de 1993. Par la
suite, le nombre de personnes dépen-
dant du revenu familial total a été pris
en compte à l�aide d�une échelle d�équi-
valence, de façon à réduire le revenu de
toutes les personnes séparées sur la
même base. Cela permettait de rendre le
revenu familial comparable, quelle que
soit la taille de la famille à laquelle
appartenaient les personnes séparées.
Ce revenu familial ajusté a été calculé
pour l�année précédant la séparation,
l�année de la séparation et à toutes les
années observables suivantes.

L�ajustement portant sur le nombre
de personnes qui dépendent du revenu
familial s�est fait sur la base de l�échelle
d�équivalence provenant des mesures
de faible revenu (MFR) selon laquelle le
revenu nécessaire à une famille de deux
personnes (constituée d�un couple
d�adultes ou d�un adulte et d�un enfant)
est 1,4 fois plus élevé que celui d�une
personne seule. Ce chiffre s�accroît de
0,3 pour chaque enfant additionnel et de
0,4 pour chaque adulte de plus.
L�échelle provenant des MFR se prête
mieux au concept de famille de recense-
ment15, lequel correspond au concept de
famille créé par la Division des données
régionales et administratives dans la
BDAL. C�est pourquoi l�analyse pré-
sente surtout les changements de revenu
ajusté sur la base de cette échelle.
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Annexe II � Considérations juridiques

Au Canada, les divorces sont entendus
par la cour fédérale alors que les sépara-
tions légales ou de fait sont de juridic-
tion provinciale. C�est en 1968 qu�est
apparue la première loi canadienne sur
le divorce. En 1985, cette loi a été modi-
fiée afin, principalement, d�éliminer le
caractère accusatoire de la loi sur le di-
vorce et de réduire le temps d�attente
pour qu�un divorce soit entendu. Au
cours des trois années suivantes, les
provinces ont emboité le pas, modifiant
de façon similaire leurs règlements sur
les séparations.

Un mot sur les pensions
alimentaires
Il existe une distinction entre les pen-
sions alimentaires versées à l�intention
des enfants et des ex-conjoints. Les
modifications à la Loi sur le divorce qui
ont été adoptées récemment vont chan-
ger la façon de déterminer les pensions
visant à assurer le soutien des enfants.
Ces changements sont entrés en vigueur
le 1er mai 1997. Ils permettront d�accor-
der priorité absolue aux droits de
l�enfant et viseront à réduire les consé-
quences économiques néfastes auxquel-
les les enfants font souvent face lors
d�une séparation. Les lignes directrices

à cet égard doivent atteindre les objectifs
suivants : guider les juges et les parents
afin que les pensions fixées soient équita-
bles, uniformes, que leur calcul soit sim-
ple et objectif et, enfin, qu�elles soient
versées en rendant le processus judiciaire
plus efficace.

Le système de fixation des pensions
alimentaires pour enfants passera d�un
système de «cas par cas» à une formule
mathématique basée sur le revenu du pa-
rent payeur, sur les coûts moyens qu�en-
traîne le fait d�élever un enfant et sur le
type de dépenses engagées (frais de garde,
frais médicaux, frais d�études et frais dits
extraordinaires pour les activités parasco-
laires, etc.). Ces règles tiendront comte du
fait que les dépenses fluctuent avec le ni-
veau du revenu et veilleront à ce que l�en-
fant bénéficie des ressources financières
de ses deux parents. Plus précisément, le
montant de la pension alimentaire sera
fixé selon une fraction du revenu du pa-
rent payeur et dépendra à la fois du nom-
bre d�enfants ainsi que de la province ou
du territoire de résidence de ce dernier.
Cette méthode de calcul du montant de la
pension est également utilisée en
Nouvelle-Zélande et dans certains états
américains.

Le traitement fiscal des pensions ali-
mentaires pour enfant sera également
modifié; ces dernières ne seront plus
déductibles du revenu du payeur et ne
seront plus imposables pour le bénéfi-
ciaire. Les ordonnances de pensions ali-
mentaires pour enfants qui ont déjà été
rendues de même que celles à l�intention
du conjoint ne seront toutefois pas tou-
chées par cette mesure et continueront
d�être déductibles du revenu du payeur
et demeureront imposables pour le bé-
néficiaire. Les tribunaux devront donc
distinguer les pensions alimentaires ver-
sées pour le compte du conjoint et des
enfants. Dans le passé, un montant uni-
que était souvent ordonné pour couvrir
les deux types d�ordonnances.

Ces nouvelles règles de fixation des
pensions alimentaires ne s�appliqueront
pas lors des séparations légales ou de
fait, ces dernières étant de juridiction
provinciale. Le gouvernement fédéral
encourage cependant les provinces à
adopter des lignes directrices sembla-
bles dans leur champs de compétence.
Le gouvernement du Québec a déjà éta-
blit ses propres règles de fixation des
pensions alimentaires en vue d�atteindre
des objectifs similaires.


